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PROJET DE DÉCRET
modifiant le Code du Développement territorial et le décret du 6 novembre 2008

portant rationalisation de la fonction consultative et abrogeant le décret du 5 février 2015
relatif aux implantations commerciales

AMENDEMENTS

Amendement n°1

L’article 86 du projet de décret modifiant le Code du
Développement territorial et le décret du 6 novembre
2008 portant rationalisation de la fonction consultative
et abrogeant le décret du 5 février 2015 relatif aux im-
plantations commerciales est remplacé par un article
86 et un article 86/1 rédigés comme suit :

« Art. 86. Pour la période précédant l’entrée en vi-
gueur du décret du 28 septembre 2023 remplaçant le
Code wallon du Patrimoine et portant des dispositions
diverses, dans l’article D.IV.35 du même Code, les mo-
difications suivantes sont apportées :

1° dans l’alinéa 1er, les mots « Pour la région de
langue française, la » sont remplacés par le mot « La »;

2° un alinéa rédigé comme suit est inséré entre les
alinéas 1er et 2 :

« Lorsque la demande porte sur des actes et travaux
visés à l’article D.IV.4, alinéa 1er, 8°, d’une surface
commerciale nette égale ou supérieure à mille mètres
carrés, elle requiert l’avis :

1° de la direction des implantations commerciales;

2° du collège communal des communes limitrophes;

3° du pôle « Aménagement du territoire. ». »

Art. 86/1. A partir de l’entrée en vigueur du décret
du 28 septembre 2023 remplaçant le Code wallon du
Patrimoine et portant des dispositions diverses, l’ar-
ticle D.IV.35 du même Code est remplacé par ce qui
suit :

« Art. D.IV.35. L’autorité compétente pour délivrer
un permis ou un certificat d’urbanisme n° 2 sollicite
l’avis de l’Administration du Patrimoine et l’avis de la
Commission lorsque la demande de permis ou de certi-
ficat porte :

1° sur un bien situé dans une zone de protection au
sens du Code wallon du Patrimoine;

2° sur un bien pastillé à l'inventaire régional du patri-
moine au sens du Code wallon du Patrimoine.

L'avis de l'Administration du Patrimoine et de la
Commission royale des monuments, sites et fouilles,
se rapporte à l'impact du projet sur les caractéristiques
patrimoniales du bien.

L’avis rendu par l’Administration du Patrimoine est
un avis simple, à l’exception de toute décision de su-
bordonner la mise en oeuvre du permis ou du certificat
d’urbanisme n° 2 à la réalisation d’une ou plusieurs
opérations archéologiques conformément à l’article
D.66, §1er, du Code wallon du Patrimoine pour la-
quelle l’avis de l’Administration du Patrimoine est
conforme.

Lorsque la demande porte sur des actes et travaux
visés à l’article D.IV.4, alinéa 1er, 8°, d’une surface
commerciale nette égale ou supérieure à mille mètres
carrés, elle requiert l’avis :

1° de la direction des implantations commerciales;

2° du collège communal des communes limitrophes;

3° du pôle « Aménagement du territoire ».

Le Gouvernement détermine les cas où la consulta-
tion d'un service ou d'une commission est obligatoire
en tenant compte de la situation du projet et de ses spé-
cificités.

Outre les avis obligatoires, le collège communal, le
fonctionnaire délégué et le Gouvernement peuvent sol-
liciter l'avis des services ou commissions qu'ils jugent
utile de consulter. ». ».

JUSTIFICATION

Le présent amendement vise à coordonner l’entrée
en vigueur du décret du 28 septembre 2023 remplaçant
le Code wallon du Patrimoine et l’entrée en vigueur du
présent projet de décret.

Le décret du 28 septembre 2023 entrant en vigueur à
une date à fixer par le Gouvernement, il ne peut pas
être déterminé, à ce stade, s’il entrera en vigueur avant
ou après le présent projet de décret.

Il convient dès lors d’organiser l’articulation des
deux textes de manière à rencontrer chacune des hypo-
thèses possibles.

Par ailleurs, il convient de ne pas limiter la consulta-
tion de la direction des implantations commerciales, du
collège des communes limitrophes et du pôle « Aména-
gement du territoire » aux seules hypothèses de créa-
tion de nouvelles surfaces commerciales mais de viser
tout projet commercial (réalisation d’une construction
nouvelle, réalisation d’un ensemble commercial, exten-
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sion, modification de destination d’un bâtiment exis-
tant, modification importante de la nature de l’activité
commerciale).

Amendement n°2

L’article 90 du même projet de décret est remplacé
par un article 90 et un article 90/1 rédigés comme suit :

« Art. 90. Pour la période précédant l’entrée en vi-
gueur du décret du 28 septembre 2023 remplaçant le
Code wallon du Patrimoine et portant des dispositions
diverses, l’article D.IV.42 du même Code est remplacé
par ce qui suit :

« Art. D.IV.42. §1er. Lorsque l’autorité compétente
est le collège communal ou le fonctionnaire délégué en
vertu de l’article D.IV.22 ou lorsque la demande a
pour objet une modification mineure d’un permis dé-
livré par le Gouvernement en vertu de l’article
D.IV.25, le demandeur peut, d’initiative ou à la de-
mande de l’autorité compétente, informer le collège
communal et le fonctionnaire délégué de sa décision
de produire des plans modificatifs ou un complément
de notice d’évaluation des incidences ou d’étude d’inci-
dences, par envoi, au plus tard dix jours avant
l’échéance du délai dans lequel l’autorité compétente
envoie sa décision.

D’initiative ou à la demande du fonctionnaire dé-
légué ou du Gouvernement, le demandeur peut in-
former le fonctionnaire délégué lorsqu’il est l’autorité
chargée de l’instruction des demandes de permis vi-
sées aux articles D.II.54, D.IV.25 et D.V.16 de sa déci-
sion de produire des plans modificatifs ou un complé-
ment de notice d’évaluation des incidences ou d’étude
d’incidences par envoi, au plus tard dix jours avant
l’échéance du délai dans lequel le fonctionnaire dé-
légué adresse le dossier instruit au Gouvernement. Il
en informe simultanément le collège communal.

§2. L’envoi par le demandeur de sa décision d’intro-
duire des plans modificatifs ou un complément de no-
tice d’évaluation des incidences ou d’étude d’inci-
dences a pour effet d’interrompre les délais d’instruc-
tions de la demande jusqu’au dépôt de ceux-ci et au
maximum pendant cent quatre-vingts jours.

§3. Les plans modificatifs ou le complément de no-
tice d’évaluation peuvent être soumis à de nouvelles
mesures de publicité par l’entremise de la commune et
à l’avis des services ou commissions qui ont été
consultés précédemment au cours de la procédure.
Dans ce cas, le demandeur en est informé.

Lorsque sont déposés soit des plans modificatifs ac-
compagnés d’un complément d’étude d’incidences,
soit un complément d’étude d’incidences, ils sont
soumis à de nouvelles mesures de publicité par l’entre-
mise de la commune et à l’avis des services ou com-
missions qui ont été consultés précédemment au cours
de la procédure. Le demandeur en est informé.

Les mesures particulières de publicité et la consulta-
tion des services et commissions précités ne sont pas
requises :

1° lorsque la modification projetée ou le complé-
ment de notice résulte d’une proposition ou d’une cri-
tique contenue dans les observations ou réclamations
faites lors de l’enquête publique ou pendant la période
d’annonce de projet ou qui s’y rattache directement;

2° lorsque la modification projetée n’a qu’une portée
limitée et ne porte pas atteinte à l’objet et à l’économie
générale du projet et à ses caractéristiques substan-
tielles.

§4. Si le collège communal n’est pas l’autorité com-
pétente, son avis est sollicité lorsqu’il est obligatoire.

Si le collège communal est l’autorité compétente,
l’avis du fonctionnaire délégué est sollicité lorsqu’il
est obligatoire. ».

Art. 90/1. A partir de l’entrée en vigueur du décret
du 28 septembre 2023 remplaçant le Code wallon du
Patrimoine et portant des dispositions diverses, l’ar-
ticle D.IV.42 du même Code est remplacé par ce qui
suit :

« Art. D.IV.42. §1er. Lorsque l’autorité compétente
est le collège communal ou le fonctionnaire délégué en
vertu de l’article D.IV.22 ou lorsque la demande a
pour objet une modification mineure d’un permis dé-
livré par le Gouvernement en vertu de l’article
D.IV.25, le demandeur peut, d’initiative ou à la de-
mande de l’autorité compétente, informer le collège
communal et le fonctionnaire délégué de sa décision
de produire des plans modificatifs ou un complément
de notice d’évaluation des incidences ou d’étude d’inci-
dences, par envoi, au plus tard dix jours avant
l’échéance du délai dans lequel l’autorité compétente
envoie sa décision.

D’initiative ou à la demande du fonctionnaire dé-
légué ou du Gouvernement, le demandeur peut in-
former le fonctionnaire délégué lorsqu’il est l’autorité
chargée de l’instruction des demandes de permis vi-
sées aux articles D.II.54, D.IV.25 et D.V.16 de sa déci-
sion de produire des plans modificatifs ou un complé-
ment de notice d’évaluation des incidences ou d’étude
d’incidences par envoi, au plus tard dix jours avant
l’échéance du délai dans lequel le fonctionnaire dé-
légué adresse le dossier instruit au Gouvernement. Il
en informe simultanément le collège communal.

§2. L’envoi par le demandeur de sa décision d’intro-
duire des plans modificatifs ou un complément de no-
tice d’évaluation des incidences ou d’étude d’inci-
dences a pour effet d’interrompre les délais d’instruc-
tions de la demande jusqu’au dépôt de ceux-ci et au
maximum pendant cent quatre-vingts jours.

§3. Les plans modificatifs ou le complément de no-
tice d’évaluation peuvent être soumis à de nouvelles
mesures de publicité par l’entremise de la commune et
à l’avis des services ou commissions qui ont été
consultés précédemment au cours de la procédure.
Dans ce cas, le demandeur en est informé.

Lorsque sont déposés soit des plans modificatifs ac-
compagnés d’un complément d’étude d’incidences,
soit un complément d’étude d’incidences, ils sont
soumis à de nouvelles mesures de publicité par l’entre-
mise de la commune et à l’avis des services ou com-
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missions qui ont été consultés précédemment au cours
de la procédure. Le demandeur en est informé.

Lorsque les plans modificatifs portent sur un bien
classé ou assimilé, au sens du Code wallon du Patri-
moine, qui a fait l’objet d’une autorisation patrimo-
niale et ont un impact sur les parties classées ou assimi-
lées de ce bien, une nouvelle autorisation patrimoniale
est sollicitée en vertu de l’article D.52 du même Code.
Lorsque les plans modificatifs portent sur un projet qui
a fait l’objet d’un avis archéologique préalable en
vertu de l’article D.62, §1er, du Code wallon du Patri-
moine, un nouvel avis archéologique préalable est solli-
cité en vertu de l’article D.63 du même Code.

Sous réserve de l’alinéa 3, les mesures particulières
de publicité et la consultation des services et commis-
sions précités ne sont pas requises :

1° lorsque la modification projetée ou le complé-
ment de notice résulte d’une proposition ou d’une cri-
tique contenue dans les observations ou réclamations
faites lors de l’enquête publique ou pendant la période
d’annonce de projet ou qui s’y rattache directement;

2° lorsque la modification projetée n’a qu’une portée
limitée et ne porte pas atteinte à l’objet et à l’économie
générale du projet et à ses caractéristiques substan-
tielles.

§4. Si le collège communal n’est pas l’autorité com-
pétente, son avis est sollicité lorsqu’il est obligatoire.

Si le collège communal est l’autorité compétente,
l’avis du fonctionnaire délégué est sollicité lorsqu’il
est obligatoire. ». »

JUSTIFICATION

Le présent amendement vise à coordonner l’entrée
en vigueur du décret du 28 septembre 2023 remplaçant
le Code wallon du Patrimoine et l’entrée en vigueur du
présent projet de décret.

Le décret du 28 septembre 2023 entrant en vigueur à
une date à fixer par le Gouvernement, il ne peut pas
être déterminé, à ce stade, s’il entrera en vigueur avant
ou après le présent projet de décret.

Il convient dès lors d’organiser l’articulation des
deux textes de manière à rencontrer chacune des hypo-
thèses possibles.

Amendement n°3

L’article 96 du même projet de décret est remplacé
par un article 96 et un article 96/1 rédigés comme suit :

« Art. 96. Pour la période précédant l’entrée en vi-
gueur du décret du 28 septembre 2023 remplaçant le
Code wallon du Patrimoine et portant des dispositions
diverses, dans l’article D.IV.48 du même Code, les mo-
difications suivantes sont apportées :

1° dans l’alinéa 1er, 2°, le mot « nonante » est rem-
placé par le mot « septante-cinq »;

2° dans l’alinéa 1er, 3°, le mot « cent trente » est rem-
placé par le mot « cent-quinze »;

3° dans l’alinéa 3, le mot « trente » est remplacé par
le mot « vingt »;

4° dans l’alinéa 3, les mots « nonante ou cent
trente » sont remplacés par les mots « septante-cinq ou
cent-quinze ».

Art. 96/1. A partir de l’entrée en vigueur du décret
du 28 septembre 2023 remplaçant le Code wallon du
Patrimoine et portant des dispositions diverses, dans
l’article D.IV.48 du même Code, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° dans l’alinéa 1er, 2°, le mot « nonante » est rem-
placé par le mot « septante-cinq »;

2° dans l’alinéa 1er, 3°, le mot « cent trente » est rem-
placé par le mot « cent-quinze »;

3° dans l’alinéa 3, le mot « trente » est remplacé par
le mot « vingt »;

4° entre les alinéas 2 et 3, un alinéa est inséré rédigé
comme suit :

« Simultanément à l’envoi de sa décision au deman-
deur et au collège communal, le fonctionnaire délégué
envoie à l’Administration du Patrimoine une copie de
sa décision :

1° lorsque le permis porte sur un bien classé ou assi-
milé, au sens du Code wallon du Patrimoine, qui a fait
l’objet d’une autorisation patrimoniale visée aux ar-
ticles D.47 et D.48 du même Code;

2° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait
l’objet d’un avis archéologique préalable de l’Adminis-
tration du Patrimoine visé à l’article D.62 du Code
wallon du Patrimoine;

3° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait
l’objet d’un avis de l’Administration du Patrimoine en
vertu de l’article D.IV.35;

4° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait
l’objet d’un envoi de l’accusé de réception ou de la dé-
cision sur le caractère complet de la demande de
permis à l’Administration du Patrimoine en vertu de
l’article D.67, §1er, du Code wallon du Patrimoine; »;

5° dans l’alinéa 3 devenu l’alinéa 4, les mots « no-
nante ou cent trente » sont remplacés par les mots
« septante-cinq ou cent-quinze ». ».

JUSTIFICATION

Il est renvoyé à la justification de l'amendement n°2.

Amendement n°4

L’article D.V.16/8, alinéa 2, Code du Développe-
ment territorial, sub article 147 du même projet de dé-
cret, est complété par les mots « partie à la Convention
d’Espoo qui a émis un avis sur la demande en applica-
tion de l’article D.VIII.54 ».
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JUSTIFICATION

L’amendement vise à corriger une erreur matérielle
dans l'article en projet dont le second alinéa est incom-
plet.

Amendement n°5

L’article 158 du même projet de décret est remplacé
par un article 158 et un article 158/1 rédigés comme
suit :

« Art. 158. Pour la période précédant l’entrée en vi-
gueur du décret du 28 septembre 2023 remplaçant le
Code wallon du Patrimoine et portant des dispositions
diverses, l’article D.VII.1bis du même Code est rem-
placé par ce qui suit :

« Art. D.VII.1/1. §1er. Dix ans après leur achève-
ment, les actes et les travaux réalisés sans le permis
qui était requis ou en méconnaissance de celui-ci sont
irréfragablement présumés conformes au droit de
l'aménagement du territoire et de l'urbanisme pour au-
tant que les conditions cumulatives suivantes soient
réunies :

1° les actes et travaux en infraction ont été réalisés :

a) soit dans une zone destinée à l’urbanisation au
plan de secteur au sens de l’article D.II.23, alinéa 2;

b) soit dans une zone d’aménagement communal
concerté mise en oeuvre et qui porte sur une ou plu-
sieurs affectations destinées à l’urbanisation au sens de
l’article D.II.23, alinéa 2;

c) soit sur des constructions, installations ou bâti-
ments, ou leurs aménagements accessoires ou complé-
mentaires, existant avant l’entrée en vigueur du plan
de secteur, ou dont l’affectation est conforme à la
zone, ou dont l’affectation a été autorisée en déroga-
tion au plan de secteur;

2° les actes et travaux en infraction sont conformes
aux normes du guide régional;

3° les actes et travaux en infraction rencontrent l’une
des hypothèses suivantes :

a) en cas de non-respect du permis d’urbanisme ou
du permis d’urbanisation délivré, l’ampleur des écarts
est inférieure à vingt pour cent :

(1) de l’emprise au sol autorisée;

(2) de la hauteur sous corniche et au faîte du toit au-
torisée;

(3) de la profondeur autorisée;

(4) de la volumétrie autorisée;

(5) de la superficie de planchers autorisée;

(6) des cotes d’implantation des constructions;

(7) de la dimension minimale ou maximale de la par-
celle;

b) en cas de réalisation d’un auvent en extension
d’un hangar agricole autorisé, pour autant que :

(1) la hauteur du faîte de l’auvent soit inférieure à
celle sous corniche du hangar;

(2) le hangar présente un tel auvent sur une seule de
ses élévations;

(3) l’auvent présente une profondeur maximale de
sept mètres mesurés à partir de l’élévation du hangar;

c) en cas de non-respect des ouvertures autorisées;

d) en cas de non-respect des tonalités autorisées par
le permis d’urbanisme.

§2. Vingt ans après leur achèvement, les actes et tra-
vaux autres que ceux visés au paragraphe 1er réalisés
sans le permis qui était requis ou en méconnaissance
de celui-ci sont irréfragablement présumés conformes
au droit de l'aménagement du territoire et de l'urba-
nisme.

§3. Les présomptions établies aux paragraphes 1er et
2 ne s'appliquent pas :

1° aux actes et travaux qui ne sont pas conformes à
la destination de la zone au plan de secteur sur laquelle
ils se trouvent, sauf s’ils peuvent bénéficier d’un sys-
tème dérogatoire, le cas échéant, sur la base d’une ré-
glementation qui n’est plus en vigueur;

2° aux actes et travaux qui consistent à créer un ou
plusieurs logements après le 20 août 1994, sauf si ces
actes et travaux consistent à avoir créé, en zone d’ha-
bitat vert qui n’est plus susceptible de réversibilité en
application de l’article D.II.64, §1er, alinéa 2, un ou
plusieurs logements après le 20 août 1994;

3° aux actes et travaux réalisés au sein d'un site re-
connu par ou en vertu de la loi du 12 juillet 1973 sur la
conservation de la nature;

4° aux actes et travaux réalisés sur un bien concerné
par une mesure de protection du patrimoine;

5° aux actes et travaux pouvant faire l'objet d'une in-
crimination en vertu d'une autre police administrative;

6° aux actes et travaux ayant fait l'objet d'une déci-
sion judiciaire passée en force de chose jugée consta-
tant la non-conformité d'actes et travaux aux règles du
droit de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme
avant l'entrée en vigueur du présent Code. ».

Art. 158/1. A partir de l’entrée en vigueur du décret
du 28 septembre 2023 remplaçant le Code wallon du
Patrimoine et portant des dispositions diverses, l’ar-
ticle D.VII.1bis du même Code est remplacé par ce qui
suit :

« Art. D.VII.1/1. §1er. Dix ans après leur achève-
ment, les actes et les travaux réalisés sans le permis
qui était requis ou en méconnaissance de celui-ci sont
irréfragablement présumés conformes au droit de
l'aménagement du territoire et de l'urbanisme pour au-
tant que les conditions cumulatives suivantes soient
réunies :

1° les actes et travaux en infraction ont été réalisés :

a) soit dans une zone destinée à l’urbanisation au
plan de secteur au sens de l’article D.II.23, alinéa 2;

b) soit dans une zone d’aménagement communal
concerté mise en oeuvre et qui porte sur une ou plu-
sieurs affectations destinées à l’urbanisation au sens de
l’article D.II.23, alinéa 2;
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c) soit sur des constructions, installations ou bâti-
ments, ou leurs aménagements accessoires ou complé-
mentaires, existant avant l’entrée en vigueur du plan
de secteur, ou dont l’affectation est conforme à la
zone, ou dont l’affectation a été autorisée en déroga-
tion au plan de secteur;

2° les actes et travaux en infraction sont conformes
aux normes du guide régional;

3° les actes et travaux en infraction rencontrent l’une
des hypothèses suivantes :

a) en cas de non-respect du permis d’urbanisme ou
du permis d’urbanisation délivré, l’ampleur des écarts
est inférieure à vingt pour cent :

(1) de l’emprise au sol autorisée;

(2) de la hauteur sous corniche et au faîte du toit au-
torisée;

(3) de la profondeur autorisée;

(4) de la volumétrie autorisée;

(5) de la superficie de planchers autorisée;

(6) des cotes d’implantation des constructions;

(7) de la dimension minimale ou maximale de la par-
celle;

b) en cas de réalisation d’un auvent en extension
d’un hangar agricole autorisé, pour autant que :

(1) la hauteur du faîte de l’auvent soit inférieure à
celle sous corniche du hangar;

(2) le hangar présente un tel auvent sur une seule de
ses élévations;

(3) l’auvent présente une profondeur maximale de
sept mètres mesurés à partir de l’élévation du hangar;

c) en cas de non-respect des ouvertures autorisées;

d) en cas de non-respect des tonalités autorisées par
le permis d’urbanisme.

§2. Vingt ans après leur achèvement, les actes et tra-
vaux autres que ceux visés au paragraphe 1er réalisés
sans le permis qui était requis ou en méconnaissance
de celui-ci sont irréfragablement présumés conformes
au droit de l'aménagement du territoire et de l'urba-
nisme.

§3. Les présomptions établies aux paragraphes 1er et
2 ne s'appliquent pas :

1° aux actes et travaux qui ne sont pas conformes à
la destination de la zone au plan de secteur sur laquelle
ils se trouvent, sauf s’ils peuvent bénéficier d’un sys-
tème dérogatoire, le cas échéant, sur la base d’une ré-
glementation qui n’est plus en vigueur;

2° aux actes et travaux qui consistent à créer un ou
plusieurs logements après le 20 août 1994, sauf si ces
actes et travaux consistent à avoir créé, en zone d’ha-
bitat vert qui n’est plus susceptible de réversibilité en
application de l’article D.II.64, §1er, alinéa 2, un ou
plusieurs logements après le 20 août 1994;

3° aux actes et travaux réalisés au sein d'un site re-
connu par ou en vertu de la loi du 12 juillet 1973 sur la
conservation de la nature;

4° aux actes et travaux réalisés sur un bien classé ou
assimilé au sens du Code wallon du Patrimoine;

5° aux actes et travaux pouvant faire l'objet d'une in-
crimination en vertu d'une autre police administrative;

6° aux actes et travaux ayant fait l'objet d'une déci-
sion judiciaire passée en force de chose jugée consta-
tant la non-conformité d'actes et travaux aux règles du
droit de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme
avant l'entrée en vigueur du présent Code. ». ».

JUSTIFICATION

Il est renvoyé à la justification de l'amendement n°2.

Le présent amendement intègre aussi une proposi-
tion du Conseil francophone de la Fédération du Nota-
riat et vise à adapter la référence aux mécanismes déro-
gatoires susceptibles d’être mobilisés à l’introduction
d’un mécanisme d’amnistie glissant. L’amnistie
n’étant plus limitée aux seuls actes et travaux réalisés
avant le 1er mars 1998, la référence à des mécanismes
dérogatoires antérieurs à cette date n’a plus de sens. Il
corrige aussi une incohérence de la version actuelle du
Code du Développement territorial qui n’appliquait
pas cette exemption seulement aux travaux suscep-
tibles de bénéficier de l’amnistie mais aussi aux tra-
vaux susceptibles de bénéficier de la limitation de l’in-
fraction de maintien à dix ou vingt ans.

Amendement n°6

L’article 229 du même projet de décret est complété
par les mots suivants :

« aux conditions suivantes :

1° le conseil communal décide de faire usage de
cette procédure dans les six mois de l’entrée en vi-
gueur du présent décret;

2° le schéma est définitivement adopté au sens de
l’article D.II.12, §5, du Code du Développement terri-
torial dans les trente mois de l’entrée en vigueur du
présent décret. ».

JUSTIFICATION

L’article 229 laisse la possibilité de poursuivre l’éla-
boration de schémas de développement communal (ou
pluricommunal) qui ont atteint le stade de l’avant-
projet avant l’entrée en vigueur du présent projet de dé-
cret, soit sur la base des anciennes dispositions, soit
sur la base des nouvelles dispositions. Les raisons
d’être de cette faculté sont expliquées dans le commen-
taire des articles.

Il convient toutefois d’assurer une certaine sécurité
juridique au mécanisme et, pour ce faire, de l’entourer
de conditions qui garantissent, s’il est fait choix de
l’ancienne procédure, un aboutissement rapide. Vu que
ces schémas adoptés sur la base de l’ancienne procé-
dure n’auront pas pour effet d’empêcher l’entrée en vi-
gueur, dans la commune concernée (ou les communes
concernées), des centralités et mesures du schéma du
développement du territoire, il est inopportun de
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laisser de telles procédures se poursuivre pendant une
longue période, rapprochant alors l’adoption du
schéma de développement communal (ou pluricommu-
nal) du moment où surviendra l’effet d’abrogation ta-
cite de leurs prescriptions non conformes au schéma de
développement du territoire.

Amendement n°7

Dans le même projet de décret, il est inséré un ar-
ticle 229/1 rédigé comme suit :

« Art. 229/1. L’élaboration ou la révision d’un
schéma d’orientation local dont l’avant-projet a été
adopté par le conseil communal avant la date d’entrée
en vigueur du présent décret se poursuit selon les dis-
positions en vigueur avant cette date. ».

JUSTIFICATION

L’amendement permet la poursuite de l’élaboration
en cours des schémas d’orientation locaux sur la base
des anciennes dispositions lorsque l’avant-projet est
adopté avant l’entrée en vigueur du présent projet de
décret.

A la différence des schémas de développement com-
munaux et pluricommunaux, il n’y a pas d’enjeux stra-
tégiques à permettre le basculement des schémas

d’orientation locaux en cours vers la nouvelle procé-
dure. La poursuite sur la base des anciennes disposi-
tions est donc obligatoire, de manière à garantir la sé-
curité juridique des procédures en cours.

Amendement n°8

Dans le même projet de décret, il est inséré un ar-
ticle 247 rédigé comme suit :

« Art. 247. Les dispositions du présent décret autres
que celles visées à l’article 244 entrent en vigueur le
1er avril 2024. ».

JUSTIFICATION

L’entrée en vigueur de la présente réforme, à l’exclu-
sion du volet relatif au commerce dont l’entrée en vi-
gueur est régie par l’article 244 du projet, est fixée au
1er avril 2024. Ainsi, un temps suffisant est donné aux
acteurs pour se former et adapter leurs méthodes et ou-
tils de travail.

P. DODRIMONT

V. CREMASCO

E. FONTAINE


